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[bookmark: _Hlk42515855]GROUPE DE TRAVAIL « facture» section CENTRE DE GESTION COMPTABLE
MARDI 15 JUIN 2021– Visio conference TeAMS- 14H30/ 16H30
REleve de décisions
Participants :
Marie BEURET			Agro EDI Europe
DELASSUS David		GIE AMPLIUS - CER France NORD PAS DE CALAIS
LECLERC Patrick		CER France Ile de France
MOYSAN Philippe		CER France 29
OUBENAISSA Younse		ICD INTERNATIONAL
RIBBENS Eric			CER France ADOUROCEAN
ROBERT Pascal		ARTIC
ROUSSEAU Michèle		ARTIC
SPRIT Frederic			GIE AMPLIUS – CER France NORD PAS DE CALAIS
DELEPINE Nicolas		CER France MAINE ET LOIRE – AZUR CONSEIL
MOREAU Julien		CER France Vendée
AMALRIC Hugues		AGIRIS
GODET Bruno			CER France POITOU CHARENTE
Documents joints : 
· Présentation de la séance : 210615-GT Facture electronique_01.pdf
· Guide sur l’évolution de la facture électronique à télécharger sur l’extranet
Retrouvez la documentation à votre disposition sur votre espace membre : www.agroedieurope.fr

AGENDA
L’ordre du jour proposé est le suivant :
· Présentation du guide sur l’évolution de la facture électronique pour le secteur agricole
· Inventaire des guides factures Gestion AEE
· Plan d’actions
Présentation du guide sur l’évolution de la facture électronique pour le secteur agricole
Les grandes lignes du guide sur l’évolution de la facture électronique pour les entreprises avec un focus sur le secteur agricole ont été présentées en séance (voir présentation jointe) :
· Présentation des réglementations existantes européennes et leurs applications françaises traitant de la facture électronique (dématérialisation fiscale des factures et facturation électronique pour le BtoG)
· Etat des lieux des guides et projets traitant de facturation électronique dans le secteur agricole : guide INVOIC supply chain et gestion comptable, projets de dématérialisation des échanges de le, documents entre des agriculteurs et un partenaire (Coopérative, comptable, etc.)
· Présentation de la nouvelle réglementation en matière de facture électronique et de ses impacts pour les entreprises : 
· Obligations d’émission/réception pour la facture électronique et le e-reporting
· Calendrier de mise en œuvre
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· Circulation des factures et des données de facturation / e-reporting, 
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· Liste des données attendues par l’administration fiscale
· 48 données pour la facture électronique
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· Liste des données en cours de définition pour le e-reporting
· Modalités et fréquence de transmission des données : en cours de finalisation mais on sait déjà que :
· 2 flux distincts avec deux circuits définis pour les données de facture et pour les données de e-reporting
· E-reporting : hebdomadaire ou mensuel suivant les entreprises
· Formats acceptés par l’Administration fiscale via la plateforme publique (Evolution de Chorus pro) : à définir (discussions en cours). 
· Le format EDIFACT est fortement poussé par les utilisateurs mais l’Administration n’a pas encore statué
· Les formats actuellement acceptés par la plateforme chorus pro (XML, UBL, C2I) le resteront par la future plateforme publique qui sera une évolution de Chorus Pro
Précisions apportées en séance :
· Le format PDF simple avec extraction des données par l’Administration fiscale devrait être accepté sur un temps limité à partir de l’entrée en vigueur des obligations d’émission de factures électroniques
· La transmission des données de facture portera sur les données à la ligne et non pas uniquement sur l’entête et le pied de facture
· Au niveau national CN CER France, un groupe de travail existe avec un accompagnement par Cyrille SAUTEREAU président du FNFE MPE (Agro EDI est adhérent au FNFE).
· Les process actuels de transmission de données entre les centres comptables et les coopératives demeureront à priori. Le changement opèrera au niveau de la coopérative et des agriculteurs qui devront transmettre leurs données relatives à la facturation et le reporting à l’administration fiscale via la Plateforme Publique soit directement via le portail web de saisie soit en passant par une plateforme privée certifiée (propre ou prestataire).
· Perspective : profiter de l’opportunité du développement de la facture électronique pour récupérer les factures des autres partenaires des agriculteurs que la coopérative

Inventaire des guides factures Gestion AEE
A ce jour, les participants indiquent tous utiliser le format INVOIC Agro EDI pour les flux relatifs aux données de factures d’apports / approvisionnements des agriculteurs.
La version du guide utilisé varie en fonction des centres comptables et parfois pour un même centre comptable, différentes versions peuvent être utilisé en fonction des coopératives avec lesquelles ils travaillent (date de mise en œuvre).
Concernant une évolution possible du format INVOIC actuel pour la transmission des données de factures entre centres comptables et coopératives, tous les participants sont unanimes : les centres comptables n’ont aucun argument à faire valoir pour demander des nouvelles données aux coopératives même si elles sont attendues par l’administration fiscale. Une fois que le flux est mis en place et stabilisé entre un centre comptable et une coopérative, il faut éviter de le remettre en cause.
· Agro EDI Europe propose de faire une étude sur l’écart entre les données présentes dans le guide et celles exigées par l’administration fiscale dans le cadre de la nouvelle réglementation. En fonction de la nature et du nombre de données manquantes, une nouvelle version du guide pourra être rédigées mais elle ne sera sûrement pas exploitée sauf peut-être pour des nouveaux utilisateurs. Les résultats seront proposés lors du prochain groupe de travail (date à définir)


Cas d’usages particuliers identifiés en séance
Deux cas d’usage particuliers spécifiques au secteur agricole et coopératif ont été identifiés en séance :
· Autofacturation avec plusieurs types de flux à l’intérieur d’un même document (apports // approvisionnements) ex : paie du lait, vente de céréales avec prestations) => les participants envoient des exemples à Agro EDI Europe afin de vérifier si ce cas d’usage a déjà été pris en compte dans l’étude de recensement des cas particuliers du FNFE et/ou de la DGFIP (Administration fiscale). Agro EDI revient vers le groupe de travail avec des éléments de réponse dès que possible.

· Les mouvements financiers relatifs au intérêt/ristourne aux parts, au capital social au niveau des coopératives ne font pas l’objet de facture mais apparaissent dans les relevés de comptes des agriculteurs 
=> A priori, ces données ne seront pas considérées comme des données de factures dans le cadre des évolutions de la réglementation puisqu’elles ne font pas l’objet de facture actuellement et la nouvelle réglementation sur la facturation électronique ne modifie pas les règles de facturation existantes. Agro EDI fait confirmer l’information et revient vers le groupe de travail dès que possible.
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